
Résilience.Trois ansaprèsl’incendie
del’usine, le territoire multiplie
lesprojets pour développer une culture
du risque qui lui manque cruellement.

PARAUDREYEMERY

L
’épaisnuage noir hante encore

la ville. Le 26 septembre 2019,

9 500 tonnes de substances

chimiques et de matériaux divers

sont parties en fumée depuis les

sites industriels de Lubrizol et de

Normandie Logistique. « L’incen-
dien’a fait aucun mort ni blessédi-

rect»,rappelle ladirectrice générale

deLubrizol FranceIsabelle Striga,

tout en reconnaissant que «cetévé-

nementa marquélesmémoires.Mais

aujourd’hui, touslesvoyantssontau

vert pour qu’on tournela page».

Lescausesdel’accident demeu-

rent toutefois inconnues, l’enquête
judiciaire – dans laquelle Lubrizol

estmis en examen pour « déverse-

mentdesubstancesnuisiblesdans les
eaux» et « rejeteneaudoucedesubs-

Sentimentd’abandon.
RoutedelaCorniche,

à Rouen.Laconfiance

enversl’Étatet les

industrielsaétémise

à malparl’événement,
qui,parchance,n’afait
nimortsniblessés.

tancesnuisiblesaupoisson»–promet

d’être longue. « Desgensont démé-

nagé, desagriculteurs ont vu leurs

terres polluées; moi, j’ai dû faire dé-

contaminer mon logement.Nous at-

tendonstoujours d’êtreindemnisés»,

déplore Simon deCarvalho, prési-

dent de l’Association dessinistrés

deLubrizol, qui regroupe25000per-

sonnes et s’estportée partie civile.

L’amélioration dela réparation

desdommages est l’une desrecom-

mandations delacommission d’en-
quête sénatoriale, mise en place

au lendemain de l’incendie pour

évaluer l’intervention desservices

de l’État (voir encadré).Dans son

rapport de juin 2020,elle apointé

« desmanquementsgravesquinuisent

à l’efficacitédesmécanismesde pré-

vention desaccidents industriels ».
« On alaissélesgensseuls», affirme

Simon de Carvalho. Lui a eu la
chance depouvoir appeler un ami

salarié dansune usine chimique :

« Il m’adit : “Tu tecalfeutres,tu scot-
cheslesaérations,tu lessivestesmurs

et tu bois beaucoupd’eau.”» Mais

combien de Rouennais n’ont pas

eu cesréflexes et sont sortis pour

voir ce qu’il se passait, déposer

leurs enfants à l’école ou fuir la

ville ? « Lesconsignesétaient mal

connuesoumal perçues.Résultat: les

stratégiespersonnellesl’ont emporté

sur les préconisationsde la sécurité

civile»,observeMatthieu Fournier.

Depuis novembre 2020, cethy-

drogéologue coordonne un projet

de rechercheconduit par l’univer-
sité de Rouen.Baptisé Cop Herl, il

regroupe 19laboratoires etune cen-

taine descientifiques et de techni-

ciensquiétudient les conséquences

environnementales, sanitaires et

sociologiques de l’incendie. Il a

rendu sespremières conclusions

enjuin. «Laquestionlaplusprégnante,

c’estcelledel’instaurationd’uneculture

du risque», résume Matthieu Four-
nier. C’est,en effet, l’un desgrands

L’après-Lubrizol
se dessineenfin
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paradoxes révélés par l’incendie :

alors que Rouen fait partie de l’un
desdépartements français les plus

exposésau risque industriel (avec

39 sites Seveso seuil haut), la

connaissance de celui-ci se révèle

trèsfaible. « Onadécouvertaumatin

du 26septembre2019qu’onétaiten-

tourésdesitesdangereux»,souligne

Simon de Carvalho. Ce ne sont

pourtant pas les plans de préven-

tion desrisquestechnologiques qui

manquent :la métropole deRouen

encompte cinq ! « LeDicrim [Docu-
ment d’information communal sur

tif : on a consciencedu danger,mais,

pour s’enprotéger,onpréfèrelerefou-

ler etfaire confianceaux autorités.Du

coup,quand il y a un accident,la co-

lèrel’emporte»,analyseMarcSénant,

responsablesavoir-faire et métho-

des à l’Institut pour une culture

de sécurité industrielle (ICSI).

Avec cette association crééeau

lendemain de l’accident d’AZF à

Toulouse, la métropole de Rouen

a signéune convention afin d’ins-
taurer d’ici à la fin de l’année une

instance de dialogue sur le sujet
avec les habitants. Pour en …

«Aujourd’hui, tous les
voyantssontauvert pour

qu’on tournela page.» Isabelle

Striga,directricegénéraledeLubrizol.

lesrisques majeurs,NDLR] estconsi-

déré comme l’un des meilleurs en

France,maisla populationneleconnaît

pas», ajoute Matthieu Fournier.

Trop technique et trop anxiogène.
« Lerisqueprovoqueun conflit cogni-

SiteSeveso.Le26sep-

tembre2019,l’usine
chimiqueLubrizoletles
entrepôtsdeNormandie

Logistiqueprenaientfeu.
HO/AFP
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GUADELOUPEMARTINIQUEGUYANE MAYOTTELARÉUNION
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savoir plus sur les attentes
de la population, l’institut amené

une enquête sociologique sur
quatre territoires dela métropole,

choisis pour leur diversité socio-

professionnelle et leur configura-

tion par rapport aux sites indus-

triels : Bois-Guillaume, Duclair,

Elbeuf et Grand-Quevilly. L’ICSI
s’était fixé comme objectif de me-

ner 50 entretiens sur le terrain, il

en a réalisé 90et a recueilli 400ré-

ponses en ligne. « Ona sentiqueles

gensavaient besoindeparler, souli-

gne Marc Sénant,qui livre les pre-

miers résultats avant leur publi-

cation intégrale mi-octobre. Cequi

estressorti,c’estl’attachementau tissu

industriel local et,enmêmetemps,le

sentimentqu’unnouveaucontratdoit

êtrepassé.Lesgensexigentdela trans-

parenceetveulentêtrepartenaires.»

«Éveil émotionnel». Pour

cela, l’ICSI préconise la mise en

place d’un dispositif d’information
sur les risques d’accidents et les

conduites à tenir. « La sécuriténe

peutpasêtrequ’un sujettechnique,il
faut prendreen comptela dimension

humaine, renouveler l’information
avec dessupports modernes, plus

ludiques», souligne son directeur

général, Ivan Boissières.Lors des

journées de la culture du risque,

qui setiendront du 12 au 14 oc-

tobre au Pavillon destransitions,

l’ICSI proposera desateliers enré-

alité virtuelle pour seglisser dans

la peaud’un travailleur industriel.

« Les grands événementssont une

occasiondefaire passerlesmessages,

mais cen’est passuffisant. De notre

étude,il estressorti quelesgenspré-

féraientunsaupoudragerégulier,avec

desinformations accessiblesprèsde

chezeux,aux bonshoraires.Un des

leviers du comportement,c’estaussi

l’éveil émotionnel: pour que chacun

soitprêtàmettreenœuvrelesconsignes

desécurité,il faut ramenerlesrisques

à l’échelleindividuelle. » Et territo-
riale. Selon l’ICSI, les élus locaux

doivent être au cœur de la gestion
de crise. «Puisqu’onparle deplus en

plus de résiliencedesterritoires, ils

doivent pouvoir sesaisir de cesujet.

La cultureindustrielleesttrop techno-

cratique,leséluspeuventlarendreplus

accessible», avance Marc Sénant.

Ce n’est pas le maire (PS) de

Rouen qui le contredira. « Depuis

Lubrizol, l’État n’arien accéléré,ful-

mine Nicolas Mayer-Rossignol.S’il
yavait unnouvelincendieaujourd’hui,
sesservicesseraientàpeuprèslesmê-

mes,avecdessirènesdatantde1945! »

Le 26 septembre 2019, celle de

Rouen a retenti à 7 h 45 alors que

les images du sinistre tournaient

en boucle sur les chaînes d’infor-
mation et sur les réseaux sociaux

depuis plusieurs heures. L’instal-
lation d’un système d’alerte par

diffusion cellulaire (cellbroadcast),

imposée par une directive euro-

péenne pour juin 2022, a pris du

retard : FR-Alert devrait être dé-

ployé àpartir deseptembre. Mais

l’élu rouennais a décidé de lancer

son propre système d’alerte par

SMS.«Il suffit des’inscriresur lesite
delamétropole.On l’a déjàdéclenché

pour les orages,la canicule,les pics
depollution…C’estun dispositifqu’on
conservera,mêmeaveclecell broad-

cast », détaille Charlotte Goujon,

vice-présidente chargéedela santé

et de la sécurité sanitaire et indus-

trielle. Problème :seules20 000per-

sonnessesont inscrites, soit 4 % de

lapopulation métropolitaine. C’est
dire si le chemin estencore long.

Sur levolet prévention, Nicolas

Mayer-Rossignol salue l’annonce
du gouvernement de créer un bu-

reau d’enquête accidents comme
dans l’aérien. « Mais il faut aussi

une autorité équivalenteà la sûreté
nucléairepourmenerdesenquêtesin-
dépendantesenamont.Aujourd’hui,
la Dreal, chargée desinspections,

manquede moyenset, dans les rap-

portsqu’ellerendau préfet,elleprend

en compte lesconsidérationsécono-

miques.»Au risquede laissercroire

que la sécurité est moins impor-

tante quel’emploi ou l’attractivité,
et d’abîmer encore un peu plus

la confiance envers l’État et les

industriels, déjàmise àmal lors de

l’incendie. « Le sentiment de peur

despremiers joursa laisséplaceà la

défianceet,surletempslong,c’estplus

grave»,relève Matthieu Fournier.

Les industriels du territoire

tentent de faire bonne figure.

« Nousavonsréduit de80 %la quan-

titédeproduitsstockésenfûtssurplace,

installé desmerlons pour limiter les

épandages,amélioréladétectiond’in-
cendiesau-delà de cequeprévoit la

réglementationetlesystèmed’extinc-
tionautomatiquedesfeux»,affirme

IsabelleStriga. L’entreprise aaussi
voulu faire « un pasdecôté» en se

rapprochant de la recherche. Elle

a ainsi fondé avec l’école d’ingé-
nieurs UniLaSalle de Rouen une

chaire baptisée UsinoVerT. Objec-

tif ?Mettre à disposition des …

…

«Ona découvertaumatindu
26septembre2019qu’onétait

entourésdesitesdangereux.»
SimondeCarvalho,présidentde

l’AssociationdessinistrésdeLubrizol.
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chercheurs les 368 000ana-
lyses environnementales effec-

tuées au lendemain de l’incendie
sous l’égide de Santé publique

France,auxquelles elle acontribué.

Les étudiants ont aussi participé

au projet de renaturation du site

sinistré, sur lequel la métropole

impose à l’industriel américain

la création d’un espace vert de

25 000 mètres carrés, qui sortira

de terre en 2024. Mais la question

centrale d’UsinoVerT est celle de

la place desusines en ville. « Les

Françaissontfavorablesà la réindus-

trialisation, maispasprèsdechezeux.

Nous réfléchissonsdonc aux condi-

tions d’acceptabilitéet d’appropria-
tion », explique Fabiana Fabri,

titulaire de la chaire.

Transition. Unedecesconditions

concerne l’amélioration dela com-

munication par les industriels eux-

mêmes. Une quinzaine d’entre eux

sesont unis il y a un an au sein de

l’association Upside, lancée par

l’organisation professionnelle

France Chimie et le grand port de

l’axeSeineHaropa.Outre la mutua-

lisation des travaux de sécurité,

Upside a mené auprèsdesélus une

enquête de perception dont les

résultats alimenteront un plan

d’action en 2023. Pour le maire,

pas question de mettre les indus-

tries au ban de la ville. « Levrai hu-

manismen’estpasderejeterlesusines,

il faut faire del’incendiedeLubrizol

uneopportunitépourdevenirlescham-

pionsdeladécarbonation»,s’enthou-
siasme Nicolas Mayer-Rossignol.

Il faut dire que30 000emplois sont

liés à l’industrie sur le territoire.

«Fairepartir lesusinespourlesmettre

où? interroge Charlotte Goujon.

Jepréfèrequelesindustrielstravaillent

sur la transition énergétique.»

Sur cette thématique, lesmem-

bres d’Upside ont répondu à un

appel à projet de l’Ademe. Passûr
quecelasuffiseàredorer leur image

auprès des habitants. « En mars,

nousavonsfait faire uneétudepar le

laboratoireToxSeeksur descheveux

d’enfants: la pollution ici esténorme

etchronique», s’inquiète Simon de

Carvalho, qui souhaiterait la créa-

tion, comme à Fos-sur-Mer,d’un
institut écocitoyen pour produire

une connaissance partagée sur les

pollutions. Une autre piste estsou-
tenue par les acteurs du territoire :

celle d’un observatoire desrisques

multiples qui pourrait succéder,

d’ici deux ou trois ans, au projet

Cop Herl. « Noussommesdansune

sociétéquinousa vendulerisquezéro,

grâceà la scienceetà la technologie.

Or, avec le changementclimatique

notamment, les risquessont deplus

en plus nombreux.Lesaccepter,c’est
s’y préparer.Mais nousne pouvons

plus lesaborder defaçonséparée: le

fonctionnementensilos n’estplus en

capacitéderépondreà laglobalitédes

problèmes », estime Matthieu

Fournier qui, aveccetobservatoire

unique en France, pourrait per-

mettre à Rouen de reprendre la

main sur son destin §

…

«Avecle change-
mentclimatique,

lesrisquessont
de plusenplus
nombreux.
Les accepter,c’est
s’ypréparer.»

MatthieuFournier,

hydrogéologue.
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